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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 
 

 

 

Réunion du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 
PROCES-VERBAL 

 
L'An deux mille vingt-trois, le vingt-six septembre à dix-huit heures, les membres du Conseil communautaire de la Communauté 
de communes du Pays de Saint Aulaye se sont réunis dans la salle des fêtes de St-Michel-Léparon-et-L’Ecluse sur la 
convocation du vingt septembre deux mille vingt-trois qui leur a été adressée par Monsieur le Président de la Communauté de 
communes du Pays de Saint Aulaye pour délibérer sur les questions portées à l’ordre du jour. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS (16) :  

Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Chrystelle BACQUEY, Catherine 
CAZERES, Rémi CHAUSSADE, Martine CONIJN, Arnaud DE MASGONTIER, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Jacky JAULIN, Denise 
RAGOT, Rémi RAMBONONA, Joël TRUFLEY, André VIAUD, Delphine VICAIRE BONNIEU 

ABSENTS AVEC POUVOIR (3) : Jean-Jacques GENDREAU qui a donné pouvoir à Joël TRUFLEY, Xavier HALLAIRE qui a donné pouvoir à 
Martine CONIJN, Jocelyne LACHAUD qui a donné pouvoir à André VIAUD  

ABSENTS (5) : Jean-Philippe RICHARD, Pierre DE CUMOND, Alain MAILLETAS, Marielle CHABANET, Suzanne MARTY 

 

A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : André VIAUD 
 
 
 
Ordre du jour de la réunion 
 

1. Village vacances de St Vincent-Jalmoutiers : révision des modalités de location mensuelle  
2. Conventionnement SRDEII entre la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de Communes du Pays de 

St Aulaye 
3. Fête de la science à St Aulaye : demande de subvention et prise en charge des frais de déplacement des 

scolaires  
4. Départ du Docteur Dominique Vergé de la maison de santé du Pays de St Aulaye 
5. Aides PIG-Habitat 
6. Avenant à la convention programme PIG 2023 et avenant au marché de prestation SOLIHA portant sur 

l’augmentation des objectifs du programme 
7. Avenant à la convention programme PIG pour la prolongation du programme en 2024 
8. PIG-Habitat : règlement d’intervention pour l’attribution du forfait de rénovation des façades 
9. Appel à manifestation d’intérêt régional « Plateforme de rénovation énergétique – 2024 » 
10. Mise en œuvre du permis de louer : prestation de SOLIHA pour l’instruction des dossiers 
11. Mise en œuvre du permis de louer : Convention entre la commune de la Roche-Chalais et la Communauté 

de Communes du Pays de St Aulaye  
12. Aides au titre de l’assainissement individuel 
13. Modification des statuts du SMD3 
14. FPIC : Répartition entre l’EPCI et ses communes membres 
15. Budget annexe Maison de santé : Décision Budgétaire Modificative 
16. Mise en conformité des statuts de la CdC 
17. Présentation du Contrat territorial, Département 
 

 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 6 juillet 2023 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 6 juillet 2023.  
 

 
Délibération n° 1 – Village vacances de St Vincent-Jalmoutiers : Révision des modalités de location 
mensuelle  
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 12 décembre 2022 fixant les tarifs du Village vacances de St 
Vincent-Jalmoutiers pour l’année 2023 et les conditions des locations mensuelles 
 
Considérant les difficultés d’hébergement sur le territoire et les sollicitations pour la location mensuelle de pavillons 
en solution d’attente.  
 
Considérant l’augmentation des charges liée notamment à l’enlèvement des ordures ménagères, au remplacement 
des équipements ; 
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Vu l’exposé du Président ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- De porter le montant de la location mensuelle à 300 € et le montant de la caution à 300 € ; 
- D’autoriser la location mensuelle sur l’ensemble de l’année ; 
- De limiter la durée des locations mensuelles à 3 mois. 

 
Robert DENOST, maire de St-Vincent-Jalmoutiers, fait observer que l’agent administratif de la commune est très 
présent sur le site du village vacances de St-Vincent, notamment sur la période des locations estivales. Ses 
interventions au village vacances sont une contrainte pour la commune. 
Le Président confirme la nécessité de clarifier la situation et le fonctionnement du village vacances. Le village 
vacances a été transféré par la voie de la mise à disposition gratuite. La CdC a engagé des travaux de rénovation et 
doit poursuivre les investissements. Le conseiller aux finances a soulevé les insuffisances quant aux modalités de 
mise à disposition (absence de procès-verbal et de passation des écritures comptables). La question de l’acquisition 
de l’équipement doit être examinée au regard de l’état actuel de l’infrastructure et des investissements à réaliser 
pour assurer l’attractivité du site. Une rencontre sera organisée avec le conseiller aux finances à ce sujet. 
 

 

Délibération n° 2 - Conventionnement SRDEII entre la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de 
Communes du Pays de St Aulaye 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la loi NOTRe qui attribue la compétence en matière de développement économique au binôme Région / EPCI, la 
Région étant désignée cheffe de file, 
 
Considérant que la mise en œuvre de la compétence développement économique nécessite un conventionnement 
entre la région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de communes du Pays de St Aulaye ; 
 
Considérant que les objectifs de la convention sont de ; 

- de mettre en œuvre sur le territoire de la Communauté de Communes le Schéma régional de 
développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEll) Nouvelle-Aquitaine,  

- d'engager un partenariat privilégié en matière de développement économique et d'accueil des entreprises 
entre la Communauté de Communes et la Région, 

- d'arrêter le dispositif des aides aux entreprises que souhaite mettre en place la Communauté de Communes, 
- de garantir la complémentarité des interventions économiques de la Communauté de Communes avec 

celles de la Région. 
La mise en œuvre conjointe de la stratégie de développement économique, dont la Communauté de Communes 
s'est dotée, et de la stratégie de développement économique régional, repose sur un partenariat privilégié entre ces 
collectivités. 
Les engagements et les obligations auxquels la Communauté de Communes et la Région s'obligent mutuellement 
font l'objet d'une charte de partenariat économique figurant en annexe II à la présente convention. 
Les modalités de mise en œuvre des aides aux entreprises font l'objet de l'annexe lV à la présente convention. 
L'exposé des dispositifs du règlement d'intervention communautaire fait l'objet de l'annexe III à la présente convention. 
 
Chacune des parties peut demander la résiliation de la convention. La Communauté de Communes ne sera alors 
plus en capacité de mener des actions de développement économique ni d'attribuer des aides aux entreprises. 
Cette convention est une condition obligatoire pour permettre le versement des aides aux entreprises et notamment 
l'accompagnement des entreprises prévu dans le cadre de l'opération collective de modernisation. 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 

− d’approuver le règlement d'intervention communautaire comme présenté ;  

− d’approuver le contenu de la convention et ses annexes tels que présentés; 

− d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention avec la Région. 

Pascale ROUSSIE-NADAL précise que la signature de la convention SRDEII va permettre à la CdC de créer sa 
propre ligne de financement pour une aide à l’investissement des entreprises du territoire. 
 
Le Président, qui a assisté à la dernière réunion du COPIL ACP, présente ce nouveau dispositif dont le lancement 
est prévu en 2024. L’ACP (Action collective de proximité), qui fera suite à l’OCMR (Opération Collective en Milieu 
Rural), achevée le 31/12/2022, vise à aider les petites entreprises (commerçants, artisans) sur des travaux relevant 
de la rénovation de façade, la modernisation des outils de production et de commercialisation. Le fonds d’aide sera 
de 500 000 € avec une participation de la Région à hauteur de 12,5 %. La participation financière des EPCI sera de 
2,75 €/habitant (148 661,50 € pour la CCPSA). Le conseil communautaire sera amené à se prononcer sur ce 
dispositif. 
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Délibération n° 3 – Fête de la science : demande de subvention et prise en charge des frais de déplacement 
des scolaires 

Vu l’exposé du Président : 
Après plusieurs éditions de la Fête de la Science à Chenaud, puis à La Roche-Chalais l’année passée, la 
fête de la science est organisée cette année à St Aulaye, du 9 au 15 octobre 2023, autour d’un programme 
riche (spectacle de la compagnie Nukku Matti, des ateliers et expositions avec notamment le pendule de 
Foucault, La Dronne et les Moulins, un ciné-débat « de l’eau jaillit le feu », une observation des étoiles). 
Depuis le lancement de l’événement, la Communauté de communes prend en charge les frais de 
déplacement des élèves des écoles publiques du territoire. Les frais de transport par bus des élèves des 
écoles de St Privat et de la Roche-Chalais s’élèvent à 490 €. 
Par ailleurs, il est demandé à la Communauté de communes du Pays de St Aulaye une participation de        
1 000 € pour l’organisation des animations. 

 
Le Conseil Communautaire, DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver : 
 
- La prise en charge des frais de transport pour le déplacement des scolaires dans le cadre de la Fête de la 

Science ; 
- L’attribution d’une subvention de 1 000 € à la structure organisatrice « La voie lactée ».  

 
Jean-Michel SAUTREAU précise que le Département versera une subvention de 500 €. 

 
 

Départ du Docteur Dominique VERGE de la maison de santé du Pays de St Aulaye 

 
Chrystelle BACQUEY informe que, par courriel du 10 juillet, le Groupe MSA Service, chargé de la gestion des baux de 
la MSP, a informé la communauté de communes de la demande de résiliation de bail du Docteur Vergé au 30 
septembre 2023. Le bail à usage professionnel du Docteur Vergé avait été conclu le 19/05/2015 pour une 
occupation du cabinet médical à temps complet, puis à 2/5ème depuis le 1er avril 2018 (mardi et mercredi). 
En revanche, le Docteur Vergé continuera à exercer son activité libérale au cabinet médical de la commune de St-
Privat 2 jours par semaine. 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL précise que le Docteur VERGE souhaitait intégrer le centre intercommunal de santé. On 
lui a proposé un rendez-vous avec la commission santé de la CdC, Mais, elle a décliné cette proposition qu’elle a 
perçue comme une épreuve face à un jury. 
Rémi CHAUSSADE précise que le Docteur VERGE a eu connaissance des doutes émis par des membres de la 
commission sur sa candidature. 
Denise RAGOT ajoute que la démarche n’a pas été chevaleresque.  
Delphine VICAIRE-BONNIEU s’interroge sur la source d’information du Docteur VERGE, la réunion de la 
commission santé n’était pas publique et son contenu ne devait pas être diffusé. La rencontre proposée au docteur 
VERGE visait précisément à lever les réserves.  
Chrystelle BACQUEY ajoute que la demande devait également être examinée par rapport à son incidence 
financière. 
Pascale ROUSSIE-NADAL souligne que la commission ne s’est pas réunie pour le recrutement du Docteur BILLET.  
Le Président rappelle que la création d’emploi pour le recrutement du Docteur BILLET a été votée par le conseil 
communautaire. Il rappelle également les efforts engagés pour l’arrivée de nouveaux médecins avec notamment 
l’organisation des Assises de la santé. Docteur VERGE est arrivée grâce à la mairie de St Aulaye. 
Jean-Michel SAUTREAU informe d’un travail engagé pour l’ouverture d’un centre de télémédecine au sein de 
l’EHPAD, qui pourrait gérer les urgences. Les patients seraient accompagnés par un personnel de santé (infirmier). 
 

 
Délibération n° 4 - Aides PIG-Habitat  
 
Le conseil communautaire, 

Vu les deux dossiers de demande de subvention pour des travaux de lutte contre la précarité énergétique et travaux 
pour l’autonomie ont été retenus par le comité de pilotage du P.I.G. sur le programme 2019-2021 : 
 
Nom - Prénom Commune Nature des travaux Montant TTC 

des travaux 
Subvention 

ANAH 
Autre Subvention 

CDC 

MALESKI  
Jean Pierre 

St Aulaye Travaux adaptation de la salle de 
bain 

11 829 € 2 921 € Caisse retraite  
4 654 € 

208.63 € 
 

GIRAUD Aline Ribérac Travaux énergétiques : chauffage, 
chauffe-eau thermodynamique, 
menuiseries, vmc 

36 588 € 14 000 € CD24 : 500€ 700€ 

 
Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements,  
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DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver le paiement des aides accordées dans le cadre du 
P.I.G. habitat. 
 

 
Délibération n° 5 - Avenant à la convention programme PIG 2023 et avenant au marché de prestation SOLIHA 
portant sur l’augmentation des objectifs du programme 

 
Le conseil communautaire, 

Vu le nombre de dossiers déposés au titre du programme PIG 2023 :  
- 12 dossiers propriétaire occupant (PO) « Habiter Mieux Sérénité » (travaux de lutte contre la précarité 

énergétique engagés sur un objectif de 17 dossiers  
- 3 dossiers PO « Autonomie » engagés sur un objectif de 6 dossiers 

 
Vu les dossiers en cours d’instruction par SOLIHA : 

- 4 dossiers PO « Lutte contre la précarité énergétique » en attente de dépôt (soit un objectif quasiment atteint) 
- 2 dossiers PO « Autonomie » (PO) en attente de dépôt (soit un objectif quasiment atteint) 

 
Considérant que ce niveau de réalisation des objectifs du programme nécessité d’augmenter l’objectif prévisionnel 
du programme de la façon qui suit : 
 

 
 

Objectif annuel  
initial 

Objectif annuel  
révisé  

Evolution 

P.O. Travaux lourds 1 dossier 3 dossiers  + 2 dossiers 

P.O. Travaux « Autonomie »  6 dossiers 12 dossiers + 6 dossiers 

P.O. Travaux « Habiter Mieux Sérénité » 17 dossiers 30 dossiers + 13 dossiers 

Propriétaires Bailleurs (P.B.) travaux liés 
à la performance énergétique 

2 dossiers 2 dossiers / 

Total 26 dossiers 47 dossiers + 21 dossiers 

 
Considérant l’incidence financière de cette réévaluation présentée ci-après : 

 Coût annuel initial 
(si objectif atteint) 

Coût annuel révisé 
(si objectif atteint) 

Augmentation 

Aides sur travaux  
 

18 100,00 € 27 200,00 € + 9 100 € 

Animation  
coût net de la prestation de SOLIHA (d’un 
montant de 49 379,36 €) subvention déduite 
de l’ANAH correspondant à 80% du coût TTC 

7 415,87 € 9 875,87 € + 2 460 € 

Total 25 515,87 € 37 075,87 € + 11 560 € 

 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 

− D’approuver se prononcer sur cette révision ; 

− D’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention de programme PIG consécutif à cette 
augmentation des objectifs ; 

− D’autoriser le Président à signer le devis révisé de SOLIHA, joint en annexe 2. 
 
 

Délibération n° 6 - Avenant à la convention programme PIG pour la prolongation du programme en 2024  
 
Le conseil communautaire, 

Vu le programme PIG-Habitat, mis en œuvre par la CC du Pays de St Aulaye, qui prend fin le 31 décembre 2023.  
Considérant que les modalités des nouveaux dispositifs d’aide à l’habitat de l’Etat « Mon accompagnateur Rénov » 
ne sont pas suffisamment précises pour le lancement des nouveaux programmes OPAH à compter du 1er janvier 
2024.  
 
Considérant la proposition des services compétents du Département de la Dordogne portant sur la prolongation de 
la convention de programme PIG d’une année suivant les objectifs révisés de 2023 à savoir : 
 

 Objectif 2024  

P.O. Travaux lourds   3 dossiers 

P.O. Travaux « Habiter Mieux Sérénité » 12 dossiers 

P.O. Travaux « Autonomie » 30 dossiers 

Propriétaires Bailleurs (P.B.) travaux liés 
à la performance énergétique 

2 dossiers 

Total 47 dossiers 
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Considérant la proposition financière de SOLIHA pour l’année 2024 qui s’élève à 47 508,45 € ;  
 
Considérant l’incidence financière de cette réévaluation présentée ci-après : 

 Coût annuel 2024 
(si objectif atteint) 

Aides sur travaux  
 

27 200,00 € 

Animation  
coût net de la prestation de SOLIHA 
subvention déduite de l’ANAH correspondant 
à 80% du coût TTC 

9 501,69 € 

Total 36 701,69 € 

 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 

− D’approuver la prolongation du programme et les objectifs pour 2024 ; 

− D’autoriser le président à signer l’avenant de prolongation ; 

− D’autoriser le Président à signer le devis révisé de SOLIHA. 

 
Délibération n° 7 - PIG-Habitat : règlement d’intervention pour l’attribution du forfait de rénovation des 
façades 
 
Le conseil communautaire, 

Vu le forfait « sortie de vacance / rénovation de façade » inscrit dans le programme PIG-Habitat pour un montant de 
1 000 € avec un objectif annuel de 4 dossiers ; 
 
Considérant que cette ligne de financement étant abondée exclusivement par la CdC, les règles concernant les 
propriétaires occupants/propriétaires bailleurs fixées par l’ANAH ne s’appliquent pas ; 
 
Considérant la proposition du bureau communautaire du 20 septembre 2023 de fixer les règles d’octroi du 
forfait pour les travaux de rénovation façade comme suit : 

- Sont éligibles les travaux de rénovation des façades des commerces des centres-bourgs des communes 
réalisés par les locataires ou propriétaires et respectant les règlements d’urbanisme (PLU, carte communale) 
et les prescriptions liées au périmètre des monuments historiques. 

- L’intensité maximale de l’aide est de 60 % du montant TTC des travaux. 
 

DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver les règles d’octroi du forfait telles que présentées. 
 

 
Délibération n° 8 - Appel à manifestation d’intérêt régional « Plateforme de rénovation énergétique – 2024 » 
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu le fonctionnement 2023 de la plateforme Rénovation Energétique Dordogne-Périgord pilotée par le Département 
en partenariat avec l’ADIL 24, le CAUE 24 et SOLIHA ; 
 
Considérant que la complexité des soutiens à l’habitat nécessite un accompagnement renforcé que l’EPCI, seul, 
n’est pas en mesure de satisfaire ; 
 
Considérant que le Département de la Dordogne envisage de postuler à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) de la 
Région avec l’objectif d’une plateforme opérationnelle au 1er janvier 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  
 

- De se prononcer en faveur de la candidature conjointe Département / SOLIHA / ADIL et CAUE à l’appel à 
manifestation d’intérêt (AMI) de la Région pour une plateforme départementale sans frais supplémentaire 
pour la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye. 

 
- D’autoriser le Président à signer la convention d’adhésion de la communauté de communes du Pays de             

St Aulaye à la plateforme de rénovation énergétique Dordogne-Périgord. 
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Délibération n° 9 - Mise en œuvre du permis de louer : prestation de SOLIHA pour l’instruction des dossiers 
 

Le conseil communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 6 avril 2023 instaurant le régime d’autorisation préalable à la mise 
en location sur 2 secteurs géographiques de la Roche-Chalais, d’une part, et précisant, d’autre part, que l’ensemble 
des dépenses engagées et mandatées par la communauté de communes pour la mise en œuvre et le suivi du 
régime d’autorisation préalable sur les 2 secteurs de la Roche-Chalais donnera lieu à un remboursement par la 
commune de La Roche-Chalais ; 
 
Considérant que la date d’entrée en vigueur de ce dispositif a été fixée au jour suivant l’expiration du délai de 6 mois 
à compter de la date de publication de la présente délibération (13 avril 2023) soit au 14 octobre 2023 ; 
 
Considérant la procédure d’instruction des dossiers :  
 

- La CC du Pays de St Aulaye réceptionne les demandes des propriétaires dont les logements sont soumis au 
régime d’autorisation préalable de mise en location.  

- Elle vérifie la complétude du dossier : CERFA n° 15652, copie des diagnostics techniques (amiante, plomb, 
gaz, électricité, risques naturels et performance énergétique), photos, plans ou croquis du logement. 

- Elle dresse l’accusé de réception remis au propriétaire et transmet la demande au prestataire chargé de 
l’instruction (visite du logement, vérification des points de contrôle, élaboration du rapport d’instruction avec 
avis). 

- Sur la base des conclusions du rapport, le président -ou par délégation son 1er vice-président- décide de la 
suite donnée à la demande en référence au règlement Sanitaire Départemental (RSD) de la Dordogne : 

▪  Autorisation délivrée et jointe au contrat de bail 
▪  Refus motivé 
▪ Autorisation soumise à conditions 

- Les décisions de refus de demandes d’autorisation seront transmises à la CAF, à la caisse de Mutualité 
Sociale Agricole et aux services fiscaux. 

- Sans notification d’une décision dans le délai d’un mois à compter du dépôt de la demande d'autorisation, le 
silence gardé par le Président de l'EPCI vaudra autorisation préalable de mise en location. 

- L’autorisation devient caduque si elle n'est pas suivie d'une mise en location dans un délai de deux ans 
suivant sa délivrance.  

- En cas de logement vendu ou faisant l'objet d'une mutation à titre gratuit, une autorisation en cours de validité 
pourra être transférée au nouveau propriétaire du logement.  

- En cas d’absence de déclaration de mise en location, les propriétaires bailleurs s’exposent à une amende 
pouvant aller jusqu’à 15 000 €. Le produit des amendes est intégralement versé à l'ANAH.  

 
Considérant la proposition de SOLIHA pour la prestation d’instruction des dossiers avec un coût d’intervention de   
350 € par dossier ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré, avec 18 VOIX POUR et 1 VOIX CONTRE (Arnaud DE MASGONTIER) :  

- D’approuver l’offre de SOLIHA ; 
- D’autoriser le Président à signer un marché à bon de commandes pour la prestation de SOLIHA. 

 
Jean-Michel SAUTREAU précise qu’à l’issue de 2 ans de démarche, le dispositif va pouvoir être opérationnel. Il 
n’est pas permis que des locataires vivent dans des conditions aussi indécentes, sans omettre que des locataires 
sont également peu scrupuleux. 
A l’observation d’Arnaud de MASGONTIER concernant la situation des propriétaires non concernés par 
l’indécence des logements mais pénalisés par la mesure, Jean-Michel SAUTREAU confirme que le dispositif ne 
vise pas les bons propriétaires, puisqu’ils sont dans les règles, mais les propriétaires peu scrupuleux.  
Joël TRUFLEY s’interroge sur la restriction à 2 secteurs.  
Jean-Michel SAUTREAU répond que les 2 secteurs sont issus du travail de diagnostic, mais que les périmètres 
pourront évoluer suivant les remises en état. 
 
 

 
Délibération n° 10 - Mise en œuvre du permis de louer : Convention entre la Commune de la Roche-Chalais 
et la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye  
 
Le conseil communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 6 avril 2023 instaurant le régime d’autorisation préalable à la mise 
en location ; 
 
Vu l’exposé du maire de La Roche-Chalais ; 
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Après avoir pris connaissance du projet de convention portant sur la mise en œuvre du dispositif d’autorisation 
préalable de mise en location sur la commune de La Roche-Chalais et le remboursement des frais engagés par la 
CdC ; 
 
Après en avoir délibéré, DECIDE, avec 18 VOIX POUR et 1 VOIX CONTRE (Arnaud DE MASGONTIER) :  

- D’approuver la convention de mise en œuvre du permis de louer jointe ; 
- D’autoriser le Président à signer la convention. 

 
 
Délibération n° 11 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 

Le conseil communautaire, 

Vu la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les usagers pour 
chaque installation tous les six ans, 

Vu les demandes d’aides reçues par la communauté de communes : 

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 
facture TTC 

Date de 
réception 

RUIZ Maelle La Roche-Chalais SAS Vidange 33 17-2017-17EB0861 264€ 17/07/2023 

JAULIN Jean-Pierre La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 308€ 17/07/2023 

RICHARD Bernard La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 264€ 19/09/2023 

DESROZIER Michel Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 18/07/2023 

LAVERGNE Jérôme St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 18/07/2023 

MENERET Sandrine St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 18/07/2023 

BLANCHET Marie-
Christine 

La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220€ 20/07/2023 

FAUVEL Janine La Roche-Chalais Vidange 33 13-2017-17EB0861 220€ 20/07/2023 

BOURDON Philippe Parcoul Chenaud Vidanges Coutrillonnes 210-33-9 264€ 21/07/2023 

DUCHAMPLECHEVAL 
Pierre 

La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 210-33-9 264€ 27/07/2023 

DUBET Maurice La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 210-33-9 286€ 21/09/2023 

BUORO Fabienne Parcoul Chenaud Vigier Vidanges 2020-13-003-R 143€ 27/07/2023 

DE CUMOND Pierre St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 264€ 27/07/2023 

THEVENART Marjorie Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 07/08/2023 

PAPILLAUD Bernard Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 17/08/2023 

LEROY Dominique La Roche-Chalais Vigier Vidanges 2020-13-003-R 143€ 06/09/2023 

ROLLAND Fabrice St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 143€ 01/09/2023 

ROLLAND Fabrice St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 01/09/2023 

LEIJ Maria St-Privat-en-Périgord Vigier Vidanges 2020-13-003-R 132€ 19/09/2023 

SANTOS Stéphanie La Roche-Chalais Aquitaine Vidange Rapide 2010-33-01 340€ 24/08/2023 

BOUCHET Muriel Parcoul-Chenaud SAS Bernard 2020-16-0005-R 132€ 19/09/2023 

BOUCHET Loïc Parcoul-Chenaud SAS Bernard 2020-16-0005-R 132€ 19/09/2023 

 
Considérant la conformité de ces demandes d’aides, 

DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’attribuer une subvention de 60 € à chaque usager pour la 
réalisation de la vidange de leur installation d’assainissement non collectif. 

 
Délibération n° 12 – Modification des statuts du SMD3 

 

Le conseil communautaire, 
 
Vu la délibération du comité syndical du SMD3 en date du 27 juin 2023 portant modification des statuts du syndicat 
pour la mise à jour du périmètre du SMD3 suite aux sollicitations des communes de Beauregard de Terrasson, de 
Peyrignac et de Villac de quitter le périmètre du SMD3 en vue de leur intégration au SIRTOM de Brive. 
 
Vu l’exposé du Président, 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver la modification des statuts du SMD3. 
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Délibération n° 13 – FPIC : Répartition entre l’EPCI et ses communes membres 

 
Le conseil communautaire, 
 
Vu le mécanisme de péréquation « fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 
(FPIC) » consistant à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour les 
reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées ;  
 
Considérant le montant prélevé au niveau de l’ensemble intercommunal au titre du FPIC 2023 de 160 914 € contre             
181 229 € en 2022, le montant reversé de 205 563 € contre 212 925 € en 2022 soit un solde de + 44 649 € contre + 
31 696 € en 2022 ; 
 
Considérant les 3 modes de répartition entre l’EPCI et ses communes membres : 

- la répartition de droit commun :  
- la répartition à la majorité des 2/3, qui permet une variation de + ou – 30 % sur le montant prélevé et le 

montant reversé entre l’EPCI et les communes ;  

- la répartition dérogatoire libre. 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver la répartition de droit commun du FPIC pour 
l’année 2023. 
 
 
Délibération n° 14 – Budget annexe Maison de santé : Décision Budgétaire Modificative 
 
Le conseil communautaire, 
 
Considérant l’augmentation du temps de travail d’un médecin du centre intercommunal de santé du 20/35ème à 
25/35ème et du passage du temps de travail de la secrétaire médicale à 35h hebdomadaire à compter du 1er octobre 
2023 en vue de l’arrivée du nouveau médecin ; 
 
Considérant la régularisation d’un trop perçu de la CPAM d’un montant de 330 € ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit :  
 

Budget principal – section de fonctionnement 

dépenses montant 
657363 – Contribution aux services 
à caractère administratif 

+ 7 330 € 

678 - Autres charges exceptionnelles - 7 330 € 
 

Budget annexe MSP– section de fonctionnement 

dépenses montant recettes montant 
6218 – Personnel extérieur + 7 000 € 7477 - Budget communautaire  + 7 330 € 
678 – Charges exceptionnelles + 330 €   

 
 
Délibération n° 15 – Mise en conformité des statuts de la CdC 
 

Le conseil communautaire, 
 
Vu la loi du 21 février 2022 dite loi La 3DS - différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification ; 
 
Considérant les évolutions réglementaires consécutives à la promulgation de la loi du 21 février 2022 dite loi La 3DS 
et la nécessaire mise en conformité des statuts de l’EPCI avec le CGCT et notamment avec son article L.5214-16 
modifié ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver la modification des statuts joint à la délibération. 
 
 
Présentation du Contrat territorial, Département 
 
Jean-Michel SAUTREAU rappelle que le montant de l’enveloppe pour l’ensemble du canton s’élève à 1,5 million 
avec la règle : 

- 1 projet par commune pour les communes de moins de 1 000 habitants 
- 2 projets par commune pour les communes de plus de 1 000 habitants. 

Le principe de fongibilité permet de s’appuyer sur l’enveloppe des CdC pour le financement des projets structurants. 
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L’enveloppe de la CdC est de 600 000 € avec un montant de près de 150 000 € pour les projets inscrits sur la plate-
forme pour la première période de 2022-2024. 

 
Les projets communautaires inscrits sur le contrat territorial de la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye 
pour la période de 2022 à 2024 sont : 
 
Mise aux normes des écoles publiques de St-Privat en Périgord et de La Roche-Chalais 
Subvention sollicitée sur le contrat territorial du Département : 44 873,00 euros 
Sur le site de l'école primaire de St-Privat, l’opération porte sur l’extension des locaux scolaires avec la création 
d’une salle de classe (salle de sieste) dans le prolongement de la salle de garderie sur le terrain situé à l’arrière de 
l’école, d’une superficie de 55,26 m2. Sur le site de l'école maternelle de la Roche-Chalais, l'opération consiste à 
rénover la toiture d'une superficie de 750 m2.  
 
Sécurisation des bâtiments scolaires, périscolaires et de Santé à St-Aulaye-Puymangou et La Roche-Chalais 
Subvention sollicitée sur le contrat territorial du Département : 34 397,42 euros 
Le projet s'inscrit dans un objectif principal d'amélioration des conditions de sécurité nécessaire à l’accueil des 
enfants et des adolescents sur les temps scolaires, périscolaires et extrascolaires, d’une part, et de la patientèle de 
la maison de santé, d’autre part. 
Le projet vise 4 objectifs spécifiques : 
1/ A l’école élémentaire de La Roche-Chalais, il convient de solidifier le mur d'enceinte de cour de  récréation en vue 
d'une sécurisation de l’aire de jeux. 
2/ A l’école élémentaire de St Aulaye, il convient de mettre aux normes et d’isoler le bloc sanitaire. 
3/ Au Point Jeunes de St Aulaye, il s'agit de développer l'organisation des animations jeunesse sur un site sécurisé 
4/ Faciliter et sécuriser le cheminement des patients de l'aire de stationnement et de la voirie piétonnière vers les 
espaces de consultation de la maison de santé 
 
Rénovation  énergétique des pavillons du Village Vacances de St-Vincent-Jalmoutiers et du Groupe Scolaire 
de St-Privat en Périgord 
Subvention sollicitée sur le contrat territorial du Département : 24 263,00 euros 
Parmi les bâtiments exploités par la CdC, les ouvertures des 15 pavillons du village vacances de St Vincent ainsi 
que les ouvertures de l’école primaire et de la cantine de St Privat sont en simple vitrage.  
Aussi, l’opération porte sur l’isolation des 15 pavillons du village vacances de St Vincent-Jalmoutiers, de l’école et la 
cantine de St Privat avec le changement des ouvertures simple-vitrage en double-vitrage ainsi que l’isolation du 
plancher haut et d’une ventilation simple flux modulée de cette cantine. 
 
Etude pré-opérationnelle OPAH 
Subvention sollicitée sur le contrat territorial du Département : 3 550 euros 
 
Un groupement de commande a été constitué par la communauté de communes du Périgord Ribéracois et la 
communauté de communes du Pays de St Aulaye pour la réalisation d’une étude pré opérationnelle OPAH en 2022. 
La demande porte sur le reste à charge de la CC du Pays de St Aulaye. 
 
Village vacances de St Vincent-Jalmoutiers : Aménagement paysager 
Le projet vise à valoriser le patrimoine paysager du village vacances autour de 5 volets :  
 - L'amélioration de l'espace collectif central avec la recomposition de l'espace vert, la rénovation et la mise aux 
normes de l'aire de jeux,  
- la mise en valeur de l'espace naturel boisé 
- l'intégration paysagère des logements et l'aménagement végétal avec des plantations arbustives, la gestion du 
patrimoine arboré,  
- la modernisation de l'éclairage  
- l'amélioration de la visibilité du site avec une signalétique directionnelle depuis le bourg et l'installation d'un totem à 
l'entrée du village vacances 
 
La Route des Arts et de la Gourmandise 
Les objectifs du projet sont de 2 ordres : 

- Le soutien aux producteurs et artisans d’art locaux 
- L’attractivité touristique du territoire. 

Les actions portent sur la création et l’installation d’une signalétique.  
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H15 
 
 

Yannick LAGRENAUDIE,       André VIAUD 
Président         Secrétaire de séance 
 


